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	Compte rendu

Mission d’appui technique de bassin Rhin-Meuse pour l’accompagnement de la mise en œuvre de la GEMAPI
Réunion du 2 mai 2016
à l’abbaye des Prémontrés, Pont-à-Mousson (54)
	


Participants : (voir liste d’émargement in fine)
Rappel de l’ordre du jour :
	Point 1 : Point d’avancement des travaux de la mission et, notamment, de ses deux groupes thématiques



	Point 2 : Point sur les démarches et les initiatives de structuration de la gouvernance en mode GEMAPI présentées lors de la première réunion de la MAT et présentation de nouvelles démarches


	Point 3 : Les systèmes de protection contre les inondations : point d’avancement sur l’inventaire et présentation d’une étude de cas d’application de la nouvelle réglementation issue de la loi MAPTAM et du décret digues du mai 2015


	Point 4 : Actualités – Stratégie d’organisation des compétences locales de l’eau (SOCLE) – Attentes et positionnement de la mission d’appui technique.


	Point 5 : Programme de travail et de réunions 2016



Supports de présentation

Les diaporamas présentés en séance sont disponibles sur internet à l’adresse suivante : 

http://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/deuxieme-reunion-de-la-mission-d-appui-technique-a15788.html 
Contacts :
Nicolas JURDY (nicolas.jurdy@developpement-durable.gouv.fr)

Alain LERCHER (alain.lercher@developpement-durable.gouv.fr)
Compte-rendu des échanges
Introduction
M. MONCLAR (DREAL Grand Est) accueille les participants et propose un tour de table.

Il remercie les Collectivités qui ont accepté de travailler avec la mission d’appui technique de bassin (MATB). Il souligne la diversité des enjeux et des propositions qui sont faites. Il note qu’il y a de nombreuses démarches d’anticipation de la prise de compétence GEMAPI dans le bassin Rhin-Meuse. Il propose de permettre aux différents territoires d’échanger sur les solutions qui se mettent en place.

La solidarité des territoires face aux risques d’inondation est à développer dans les bassins versants. Les structurations qui se mettent en place doivent aussi intégrer les documents cadres qui ont été élaborés en 2015 : le SDAGE et le PGRI Rhin Meuse. 

M. HOELTZEL (agence de l’eau Rhin-Meuse) rappelle que la MATB n’a pas vocation à arbitrer des questions de gouvernance locale, mais de donner des pistes de travail utiles aux démarches en cours. Il n’est pas question d’imposer un modèle d’organisation unique sur le bassin Rhin-Meuse, mais de veiller à ce que les projets de structuration en cours intègrent pleinement les orientations du SDAGE et du PGRI.

Point 1 : Point d’avancement des travaux de la mission et, notamment, de ses deux groupes thématiques
Présentation de la DREAL Grand Est – support de présentation en ligne
M. JURDY (DREAL Grand Est) présente un point d’avancement des travaux en cours. Lors de la dernière réunion de la mission d’appui technique de bassin, il a été identifié un certain nombre d’outils à mettre à disposition des collectivités notamment des état des lieux des structures compétentes existantes, et des ouvrages de protection contre les inondations. Ces états des lieux sont en cours d’élaboration, ils pourront être validés lors de la prochaine réunion de la MATB à l’automne.
Le groupe thématique (GT) « contour et exercice de la GEMAPI » s’est réuni deux fois, pour définir les compétences qui relèvent de la GEMAPI et celles qui restent partagées entre toutes les collectivités. Un guide sur les EPAGE et les EPTB est en cours de rédaction, avec un travail collaboratif qui devrait aboutir avant l’été.

Le GT « financement et responsabilités » a tenu une seule réunion. Ses travaux dépendent fortement de la réflexion du GT « contour et exercices de la GEMAPI ». Le groupe a mis en avant des besoins de clarification concernant la mise en place de la taxe facultative GEMAPI et d’étude de solutions alternatives de financement.
Le GT territorial Ill Bruche initialement prévu n’a pas été réuni. Des discussions sont en cours au niveau local ; l’appui de la MAT n’est pas nécessaire à ce stade.
M. GRANDMOUGIN (Région Grand Est) s’interroge sur la définition des périmètres des EPTB, car, selon lui, tous les bassins versants n’ont pas forcément besoin d’être couverts pas un EPTB. Il s’interroge sur le découpage du bassin de la Moselle en deux périmètres d’EPTB. La Région compte poursuivre son investissement sur des SAGE identifiés comme prioritaires de part leurs enjeux, par exemple Bassin Ferrifère et Ill Nappe Rhin.
M. JURDY indique que le guide EPTB EPAGE a repris les éléments de périmètre qui figurent dans le SDAGE. Pour les EPAGE, le SDAGE et le PGRI ne donnent pas beaucoup d’éléments et le guide EPTB/EPAGE vise à mieux les définir.
Mme NICOLAS (DRIEE - DREAL de bassin Seine Normandie) demande quelle est la question qui se pose sur le financement des travaux par la taxe GEMAPI.

M. WALTER (Conseil départemental du Haut-Rhin) explique que, selon lui, une première difficulté vient du prélèvement de la taxe par EPCI, qui ne permettra plus une solidarité de bassin versant entre les têtes de bassins versants peu peuplées et les parties aval souvent plus riches. La deuxième difficulté vient de l’affectation de la taxe pour des travaux qui relèvent uniquement de la GEMAPI alors que la distinction entre ce qui est dans la GEMAPI et en dehors de la GEMAPI n’est pas toujours aisée (aménagement de passes à poissons par exemple).
M. MONCLAR (DREAL Grand Est) constate que la mise en place de la taxe GEMAPI pose de nombreuses questions et que les retours d’expérience seront intéressants.
M. HOELTZEL (Agence de l’eau Rhin-Meuse) estime qu’il y a eu des réponses apportées au niveau ministériel et qu’on ne peut pas conclure trop vite sur l’utilité ou non de cette taxe.
M. WALTER souligne qu’un décret d’application sur la taxe facultative GEMAPI était prévu mais ne verra pas le jour. Selon lui, cela fait reposer la responsabilité des modalités de la mise en place de la taxe facultative GEMAPI sur les collectivités qui seront exposées aux contentieux.
Mme PERRIN (Metz Métropole) demande si cette taxe peut être attribuée à un EPTB.
M. LARIVIERE (EPTB Meurthe Madon) répond qu’il n’est pas possible pour un EPTB (syndicat mixte) de lever cette taxe. Chaque membre de l’EPTB peut choisir de financer sa contribution à l’EPTB par la taxe GEMAPI ou par son budget général. L’EPTB devra être capable d’identifier ce qui relève ou non de la GEMAPI, mais il est clair que toutes les missions d’un EPTB ne relèvent pas de la GEMAPI et ne pourront donc pas être financées par la taxe GEMAPI.
Point 2 : Point sur les démarches et les initiatives de structuration de la gouvernance en mode GEMAPI présentées lors de la première réunion de la MAT et présentation de nouvelles démarches
Tour de table – Les supports de présentation du CD68, de la région Grand Est, du Syndicat des eaux Alsace Moselle (SDEA) et du syndicat mixte d’aménagement et de renaturation de la Largue sont en ligne sur le site internet de la DREAL, rubrique dédiée à la MATB.
2.1 EPAMA – EPTB Meuse
Mme PITEL (EPAMA) annonce le lancement d'une étude de gouvernance, actée lors du dernier comité syndical de l’EPAMA.

Il est prévu que l'étude débute au mois de juillet 2016 pour s'achever en juillet 2017. Elle se déclinera en trois étapes :
- diagnostic à partir des interrogations des collectivités sur ce qu'elles font actuellement, ce qu'elles souhaitent faire et ce qu'elles attendent de l'EPAMA ;
- définition de quatre scenarii proposés au comité syndical puis approfondissement juridique et financier pour deux scénarii ;
 - mise en œuvre du scenario choisi par le comité syndical, avec notamment les changements statutaires nécessaires.
2.2 EPTB Meurthe Madon

M. LARIVIERE rappelle qu’aux termes de la loi une transformation de l'entente interdépartementale en syndicat mixte est nécessaire pour bénéficier du statut d’EPTB.

Les travaux conduits depuis un an et demi dans ce sens aboutissent actuellement à un projet de statuts consensuel, qui devrait être soumis à la prochaine commission planification du comité de bassin Rhin-Meuse. Les deux départements ont officiellement lancé la procédure de dissolution de l'entente et de création du syndicat mixte. L’objectif est de créer ce dernier, à périmètre constant, au 1er janvier 2017, avec comme membres fondateurs les deux départements (Meurthe-et-Moselle et Vosges).

A partir de mars 2017, les EPCI pourront adhérer au syndicat au fur et à mesure. Il est prévu une extension vers la Moselle amont par la suite.
2.3 Syndicat des eaux et d’assainissement Alsace-Moselle (SDEA) (cf. présentation en ligne)
M. HOMMEL explique que le SDEA a pris la compétence GEMAPI à l’automne 2015 pour prendre le relai des missions « rivières » du conseil départemental du Bas-Rhin. L’objectif est de gérer de façon cohérente la nappe d’Alsace et les rivières alsaciennes. Le SDEA a également depuis longtemps travaillé à l’amélioration de la qualité des ressources en eau à au travers de ses missions dans le petit cycle de l’eau, qui lui permettent de couvrir un territoire de 500 communes.

La compétence GEMAPI a été étendue à la lutte contre l’érosion des sols et à l’animation des bassins versants, pour former ce que les statuts du SDEA appellent la compétence « Grand cycle de l’eau ». Les EPCI transfèrent progressivement cette compétence grand cycle de l’eau au SDEA.

Le SDEA pilote les PAPI de la Zorn. Il souhaite à terme étendre ses interventions au bassin de la Sarre et devenir EPTB des affluents du Rhin en aval de la confluence de l’Ill avec le Rhin.
2.4 Conseil départemental du Haut-Rhin – projet de syndicat mixte du bassin versant de l’Ill (cf. présentation en ligne)
M. GRAPPE (conseil départemental du Haut-Rhin) présente l’avancement des réflexions sur le bassin de l’Ill sur lequel la création d’un syndicat mixte est en cours, associant les syndicats de rivières existants.

Ce syndicat mixte couvrirait d’ores et déjà 71% du bassin versant de l’Ill et 56 % de la population ; le CD 68 souhaitant qu’à terme il prenne la forme d’un EPTB sur le bassin versant de l’Ill.

L’articulation projetée par le CD 68 entre les missions des EPAGE et de le futur syndicat mixte – EPTB est présentée : les EPAGE seront des syndicat mixtes maîtrisant leurs programmes de travaux et leurs budgets. Ils pourront s’appuyer sur le syndicat mixte – EPTB pour bénéficier d’une assistance technique et d’une ingénierie performante.

Le syndicat mixte – EPTB aura aussi vocation à développer la prévision des crues et l’aménagement d’ouvrages de rétention des crues dans le bassin versant, utiles à tous les membres. Environ 40 réunions se sont tenues en 6 mois afin de faire partager le projet dans le bassin versant de l’Ill.
2.5 Région Grand Est (cf. présentation en ligne)
M. GRANDMOUGIN présente l’état des lieux réalisé sur la Région Grand Est. Les grands enjeux ont été identifiés et la Région souhaite soutenir les actions sur les principaux territoires identifiés. La Région encourage la création d’EPTB et souhaite développer les liens avec l’Agence de l’Eau à travers des contrats cadres. La région mène une réflexion sur la prise de compétence "animation et concertation" dans le domaine de l'eau, comme le permet la loi NOTRe, en complément de ses compétences d'aménagement du territoire, de biodiversité et des missions partagées hors GEMAPI. Sur le bassin de l’Ill, les élus de la Région souhaitent une clarification des potentielles missions d’un EPTB par rapport à celles des futurs EPAGE, afin de prendre une décision politique.
M. GERBER (Région Grand Est) complète la présentation en indiquant que la Région a rencontré les différents partenaires concernés du bassin de l’Ill, ainsi que les riverains impactés par les récentes inondations. Tous les acteurs présents ont des compétences reconnues, soit pour les rivières, soit pour l’eau et l’assainissement. Il convient maintenant de trouver un consensus pour qu’on puisse proposer des solutions concrètes aux problèmes soulevés par les populations sur le terrain.
2.6 Syndicat mixte pour l’entretien des cours d’eau Ehn Andlau Scheer
M. BONNET (SM Ehn Andlau Scheer) présente ce syndicat, créé en 2001. Celui-ci a adopté de nouveaux statuts en novembre 2015 en vue de bénéficier à terme du statut d’EPAGE.

Le syndicat repose sur les EPCI à fiscalité propre présents sur le territoire. Le nombre de délégués a été limité à 26 pour les 52 communes du bassin versant. Le financement est pour l’instant envisagé sur le budget général des communautés de communes. Le syndicat promeut une forte solidarité amont-aval dans le bassin versant, la clé de répartition des charges étant la population communale pondérée par la surface du bassin versant.
Le syndicat n’ayant pas les moyens de recruter une équipe technique complète, il souhaite s’appuyer sur le futur syndicat mixe du bassin versant de l’Ill pour des missions d’ingénierie.
2.7 Syndicat mixte pour l’aménagement et la renaturation du bassin versant de la Largue et du secteur de Montreux (SMARL) (cf. présentation en ligne)
M. FAESSEL (SMARL) présente les activités du syndicat. Ces derniers mois, le SMARL a travaillé sur la transformation de la structure en EPAGE. Les statuts de l’EPAGE ont été approuvés au mois d’avril 2016, avec pour l’instant 55 communes qui auront chacune 55 délégués pour la GEMAPI et 55 délégués pour les compétences hors GEMAPI. Quand les communautés de communes prendront la compétence GEMAPI, elles remplaceront les délégués du collège GEMAPI.
M. DIETMANN (SMARL), rappelle que le syndicat existe depuis 1992. Il couvre un bassin versant complet et intervient sur les questions de milieux aquatiques et de gestion des inondations. Le SMARL maîtrise son budget avec moins de 4,30 euros par habitant et par an pour gérer de façon globale le bassin versant.
En conclusion de ce tour de table, M. MONCLAR remercie tous les intervenants pour leurs présentations qui permettront d’inspirer les réflexions en cours sur les différents territoires.
M. HOELTZEL intervient sur la question de la majoration de redevance pour prélèvement. Il précise que, si ce mode de financement n’est pas opérationnel sur le plan réglementaire à ce jour, l’agence de l’eau Rhin-Meuse peut financer les EPTB à travers d’autres moyens qui seront à la hauteur des enjeux, comme c’est le cas pour l’EPAMA par exemple.
Concernant la labellisation des EPAGE, l’agence de l’eau souhaite que les dossiers soient d’abord présentés en commission planification, puis en comité de bassin.
Point 3 : Les systèmes de protection contre les inondations – point d’avancement sur l’inventaire et présentation d’une étude de cas d’application de la nouvelle réglementation
Présentation de la DREAL Grand Est – disponible en ligne
3.1 Inventaire des ouvrages hydrauliques de protection contre les inondations
M. GARNIER (DREAL Grand Est) présente l’avancement des travaux d’inventaire des ouvrages hydrauliques de protection contre les inondations. Le premier recensement s’est basé sur les données du système d’Information sur les ouvrages hydrauliques (SIOUH) au sein des territoires à risques importants d’inondation (TRI). Les ouvrages retenus sont ceux qui jouent un rôle de protection contre les inondations, avec un gestionnaire connu et des démarches réglementaires engagées (arrêté) : 22 barrages et 213 digues ont été inventoriés à ce stade.
M. LARIVIERE demande si l’exercice d’inventaire ira bien au-delà des TRI.

M. GARNIER répond qu’il est effectivement prévu d’élargir progressivement le périmètre de l’inventaire. En 2017, il sera élargi sur le périmètre des stratégies locales de gestion des risques d’inondation (SLGRI).

Mme PERRIN demande comment se fera le partage des données du diagnostic, par exemple pour les ouvrages qui relèvent de plusieurs gestionnaires (VNF, Collectivités) ? Elle souhaite également que soient fournis des éléments financiers relatifs à la gestion des ouvrages.

La DREAL n’a pas prévu d’identifier les coûts de gestion des ouvrages, il faudra que les collectivités se rapprochent des gestionnaires pour avoir ces éléments. La DREAL souhaite surtout identifier les ouvrages qui contribuent à protéger les populations, afin qu’ils ne soient pas oubliés par les collectivités compétentes pour la GEMAPI.
M. PEDUZZI (commune de Fresse-sur-Moselle) interroge la DREAL sur les mises en demeure de supprimer des ouvrages transversaux reçues par les maires des Vosges. Il souhaite faire part de l’incompréhension des riverains et des maires concernés
M. MONCLAR répond qu’il faut traiter les questions de continuité écologique au cas par cas. Les ouvrages qui sont nécessaires pour la prévention des inondations peuvent être équipés de passes à poissons pour la montaison ou la dévalaison par exemple.
R. VICTOIRE (DREAL Grand Est) indique qu’il convient de distinguer les seuils en rivières des ouvrages de rétention des crues.
M. GOETGHEBEUR (Agence de l’eau Rhin-Meuse) précise que l’agence de l’eau incite les gestionnaires d’ouvrages à examiner les ouvrages au cas par cas pour trouver le meilleur compromis entre continuité écologique et gestion des inondations.
Mme PITEL explique, que dans le cadre du projet HEBMA (étude hydraulique et environnementale du bassin de la Meuse amont), étude conduite sur la partie de territoire des départements des Vosges et de la Haute-Marne située sur le bassin Meuse, un travail d’inventaire des ouvrages en cours d’eau et de recensement des zones de rétention existantes ou à créer a été conduit. Sur la base de cet inventaire des travaux conciliant gestion écologique du cours d’eau et des zones humides associées et gestion des inondations sont proposés.
3.2 Impacts du décret « digues » de mai 2015 sur le classement des ouvrages hydrauliques – Cas des ouvrages du projet d’intérêt général (PIG) du bassin de la Meuse
M. THOUVENOT (DREAL Grand Est) présente la réglementation encadrant la gestion des digues, qui a évolué suite à la parution du nouveau décret « digues » du 12 mai 2015. Les digues sont à considérer en lien avec la zone protégée : l’ensemble des ouvrages hydrauliques et infrastructures contribuant à la protection sont à classer dans des   «systèmes d’endiguement» (vannes, pompes, routes, voies ferrées…). Le nouveau classement ne peut être demandé que par une collectivité ou groupement de collectivité compétent pour la GEMAPI (communauté de communes, ou syndicat mixte, EPAGE ou EPTB exerçant tout ou partie de la GEMAPI).

M. THOUVENOT présente l’étude de cas conduite avec l’EPAMA sur les ouvrages construits dans le cadre du projet d’intérêt général piloté par l’EPAMA sur le bassin de la Meuse. Le PIG Meuse a été porté par l’EPAMA à la suite des inondations catastrophiques de la Meuse de janvier 1995. Il comprend des ouvrages de ralentissement dynamique de crues, ainsi  que des digues, des clapets, des batardeaux amovibles.

Il rappelle qu’il appartient à la collectivité qui exerce la GEMAPI de définir les ouvrages qu’elle souhaite intégrer dans le système d’endiguement.

Quand les ouvrages n’appartiennent pas à la collectivité (privés, VNF…) des conventions de mise à disposition sont à prévoir. Le classement des aménagements hydrauliques (barrages écrêteurs) et des systèmes d’endiguement, lorsque ceux-ci ont des impacts l’un sur l’autre (niveau de protection, zone protégées), devront prendre en compte ces inter-relations. Les modalités de cette prise en compte sont encore à définir.
Mme PITEL indique que la question des systèmes d’endiguement est prise en compte dans les réflexions en cours sur la gouvernance de la GEMAPI conduites par l’EPAMA.
M. LARIVIERE constate que certains ouvrages de protection sont situés très en amont des zones qu’ils protègent et que l’EPTB a justement pour vocation de permettre leur gestion par un seul acteur. On ne peut pas dissocier ces aménagements amont du système d’endiguement local.
M. VICTOIRE précise que les barrages pourront faire l’objet d’un double classement, en tant que barrage « classique » et en tant qu’aménagement hydraulique pour son rôle écrêteur de crues. Le barrage pourra avoir un gestionnaire pour son usage autre que la protection contre les inondations et l’EPTB pourra éventuellement prendre la gestion du barrage en tant qu’aménagement hydraulique (superposition d’affectation).

M. STROZYNA (Metz Métropole) fait remarquer que, sur la Meuse la cohérence est apportée par l’EPAMA, mais sur la Moselle, la gouvernance reste à mettre en place.
M. WALTER observe que les discussions avec les gestionnaires d’infrastructures de transport (routes, canaux, voies ferrées) s’annoncent difficiles. Ces acteurs n’ont pas obligation de se mettre d’accord avec la collectivité. Il faudrait que les gestionnaires d’infrastructures aient un minimum d’obligations pour qu’ils acceptent d’entrer en négociation avec les collectivités sur cette question.
M. VICTOIRE indique que la loi prévoit la mise à disposition des ouvrages qui contribuent à la prévention des inondations mais n’en définit pas les conditions.
Point 4 : Actualités – Stratégie d’organisation des compétences locales de l’eau (SOCLE) – Attentes et positionnement de la mission d’appui technique.
Présentation de la DREAL Grand Est – disponible en ligne
4.1 Impacts sur les financement de la suppression de la clause de compétence générale des régions et des départements
M. JURDY présente une instruction du Gouvernement en date du 22 décembre 2015 précisant le cadre d’intervention possible des communes, départements et régions en fonction de leurs compétences propres, à la suite de la promulgation de la loi NOTRe.

Plusieurs missions hors GEMAPI restent partagées entre tous les niveaux de Collectivités (lutte contre les pollutions, lutte contre l’érosion des sols, animation et concertation dans le domaine de l’eau…).

Par exception au principe de financement exclusif des actions relevant de la GEMAPI par les collectivités exerçant la GEMAPI, les départements et la Région peuvent financer des opérations relevant de la GEMAPI respectivement au titre de la solidarité territoriale et au titre des opérations inscrites dans un contrat de plan Etat Région (CPER).
Mme PERRIN  précise que pour l’heure tous les CPER ne prévoient pas que la Région puisse intervenir pour financer des opérations dans le domaine de l’eau.
M. GRANDMOUGIN indique que l’enjeu inondation est souvent inscrit dans les CPER, mais pas forcément sur tous les territoires concernés par cet enjeu.
4.2 Stratégie d’organisation des compétences locales de l’eau (SOCLE) – Attentes et positionnement de la mission d’appui technique.
M. JURDY présente la stratégie d’organisation des compétences dans le domaine de l’eau (SOCLE). L'arrêté du 20 janvier 2016 modifiant l'arrêté du 17 mars 2006 relatif au contenu des schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux, crée la stratégie d'organisation des compétences locales de l'eau (SOCLE) qui doit être annexée au SDAGE. Celle-ci doit être arrêtée d'ici le 31 décembre 2017 par le préfet coordonnateur de bassin, après consultation électronique des collectivités locales (2 mois) et avis du comité de bassin. Les objectifs de la SOCLE sont:

- Renforcer la cohérence hydrographique, la solidarité financière et une gestion durable

- Rationnaliser le nombre de syndicats.

La MATB pourra contribuer pour la partie grand cycle de l'eau en partageant ses productions. Il est proposé à la Mission d’Appui Technique qu’elle puisse alimenter la SOCLE pour le volet « grand cycle de l’eau ».
M. LARIVIERE demande si la SOCLE va modifier la configuration des groupes de travail de la Mission d’Appui Technique.
M. CUMIN (DREAL Grand Est) répond que les travaux de la MATB intègreront directement la SOCLE, pour éviter de faire le travail deux fois.
Point 5 : Programme de travail et de réunions 2016
Présentation de la DREAL Grand Est – disponible en ligne
M. JURDY présente le planning de travail jusqu’à la fin de l’année 2016.
Un sondage sera lancé pour définir des dates de réunion pour les deux groupes thématiques de la MATB avant les vacances d’été. L’objectif est de finaliser les productions de ces groupes (notamment le guide pour la constitution d’EPTB et d’EPAGE) en vue d’une validation lors de la prochaine réunion de la MATB.

M. JURDY annonce également qu’une première version de l’état des lieux des ouvrages hydrauliques de protection contre les inondations sera diffusée aux membres de la MATB d’ici les vacances d’été.

M. MONCLAR précise que, d’ici la prochaine réunion de la MATB, l’arrêté de désignation des membres de la mission d’appui sera également révisé. Cela permettra de prendre en compte les impacts de la réforme territoriale et de formaliser les modalités d’élargissement de la mission d’appui à des collectivités non membres.

M. MONCLAR annonce que la prochaine réunion de la Mission d’Appui Technique se tiendra à l’automne 2016.
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